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DIPLÔMES ET CURSUS 

2013                 Agrégation de droit privé et de sciences criminelles
2011-2012        Chargé de mission au sein du service juridique du Conseil constitutionnel 

2010                 Maître de conférences à l’Université Toulouse 1-Capitole

2009                 Prix de thèse de l’Académie de Législation 

2008
Doctorat en droit de l’Université de Toulouse, mention Très honorable avec

                         félicitations du jury et proposition à un prix de thèse

2004 
  D.E.A. « sciences criminelles », Université Toulouse 1, mention Bien

2003 
           Maîtrise de droit mention « carrières judiciaires », Université Toulouse 1, mention 

                         Bien

2002                 Licence de droit, Université Toulouse 1, mention Bien

2001 
           D.E.U.G. de droit, UFR droit Poitiers, mention Très Bien

ENSEIGNEMENTS (principaux)
· Droit processuel, Masters I « Droit pénal » et « Droit privé »
· Droit pénal général, Licence 2e année

· Procédure pénale, Licence 2e année 
· Droit des M.A.R.C., Master II « Contentieux et arbitrage »

· Procédure pénale, Master II « Droit pénal et sciences criminelles »

· Droit des peines, Master II « Droit pénal et sciences criminelles »

· Droit pénal européen, Master II « Droit pénal et sciences criminelles »

ACTIVITES DE RECHERCHE  (principales publications)
· « Les Magistrats du parquet, des subordonnés indépendants », Lexbase Revue pénale, n°1, 18 janvier 2018.
· « Les aspects procéduraux du Règlement instituant le Parquet européen », avec G. Taupiac, JCP G, à paraître en janvier 2018.
· « Le contrôle de la police administrative par le juge judiciaire », avec G. Beaussonie, Gazette du Palais, à paraître début 2018.
· « L’article 66 de la Constitution et la notion d’autorité judiciaire : une intégration européenne à géométrie variable » in « La Constitution européenne de la France » (dir. H. Gaudin), avec G. Taupiac-Nouvel, 2017, Dalloz, coll. Thèmes et commentaires.
· « Analyse comparée des droits des parties privées durant l’enquête et l’instruction », avec G. Beaussonie, Gazette du Palais, n°27, juillet 2017.
· « L’entreprise terroriste individuelle à l’épreuve du contrôle de nécessité », Lexbase Hebdo- Ed. privée générale 2017, n°699.
· « Le renforcement du rôle de procureur de la République » AJDP Dalloz 2016, n°12.
· « Commentaire de la loi n°2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur financement, et améliorant l’efficacité et les garanties de la procédure pénale », JCP G. 2016.
· «  Le Conseil constitutionnel et la théorie des nullités de la procédure pénale », Commentaire de la décision n°2015-499 QPC du 20 novembre 2015, JCP G n°5, 1er février 2016, 119.
· « L’état d’urgence réformé dans l’urgence », commentaire de la loi du 20 novembre 2015, avec G. Beaussonie, Lexbase Hebdo, édition privée n°635 du 3 décembre 2015.
· « Droit pénal des affaires : quelles méthodes dérogatoires d’investigation ? », Actes du colloque « Le droit pénal des affaires : actualité et avenir », Université Aix-Marseille, 27 novembre 2015, à paraître.
· « La constitutionnalisation du droit pénal », Actes du colloque « Mémoire et droit pénal en France et en Allemagne », Université Jean Moulin Lyon III, 5-6 novembre 2015, à paraître.
· « À la recherche de la peine perdue en droit constitutionnel », étude, Droit pénal n°9, septembre 2015, dossier 7.
· « Le pourvoi en annulation pour « inconciliabilité » décisionnelle, un remède à la contrariété de décisions pénale et civile », note sous Cass. Ass. Plén., 3 juillet 2015, n°14-13205, P+B+R+I, JCP G n°37, 7 septembre 2015, 946.
· « Audition libre : les insuffisances de la réforme du 27 mai 2014 », étude avec P. Cazalbou, ouvrage collectif relatif à l’audition libre (dir J.-B. Perrier), Lextenso.
· « Contrôle européen de la nécessité d’une mesure de garde à vue », note sous CEDH, 23 avr. 2015, n° 26690/11, F. c/ France, JCP G n°25, 22 juin 2015, 736.
· « Le Conseil constitutionnel et la juridictionnalisation de l’enquête », Actes du colloque organisé par l’ENM sur le thème de la juridictionnalisation de l’enquête pénale le 30 avril 2014, Cujas, 2015. 
·  « Bilan de la loi du 27 mai 2014 : accès au dossier lors de la garde à vue », Actes du colloque organisé par l’observatoire de la garde à vue à Pau le 28 novembre 2014, « La garde à vue- Vers un nouveau renforcement des droits de la défense », Presses de l’Université de Pau et des pays de l’Adour.
· « Le droit à un recours juridictionnel effectif dans le cadre de l’enquête pénale », Revue Constitutions, février 2015.
· « L’inconstitutionnalité du régime dérogatoire de la garde à vue en matière d’escroquerie en bande organisée », obs. sous Cons. const., décision n° 2014-420/421 QPC du 9 octobre 2014, D. 2014, p. 2278.
· « L’autorité de la chose jugée au pénal sur le social », Revue Droit pénal, septembre 2014.
· « La réforme du droit à l’information en procédure pénale » (avec G. Taupiac-Nouvel), JCP G 2014, étude n°802, p.1351.
· « Constitutionnalité de l’appel limité des parties civiles : le sérieux des questions en question », commentaire de la décision du Conseil constitutionnel n°2013-363 QPC du 31 janvier 2014, Recueil Dalloz, 13 mars 2014, p.651.
· « Droit à l’information dans le cadre des procédures pénales : un projet de loi contrasté », Point de vue, Recueil Dalloz, 20 février 2014.
· « Bilan de trois années de QPC- Droit pénal, procédure pénale et liberté individuelle », Les nouveaux cahiers du Conseil constitutionnel, L.G.D.J, n°40, juin 2013, p.83.
· « Loi du 10 août 2011 et qualification du recours contre les décisions d’assises », Gazette du Palais, 1er-3 avril 2012, p.18. 
· « Futur Code de procédure pénale : une consécration en trompe-l’œil de l’autorité de la chose jugée au pénal sur le civil », JCP G 2010, doctr.674, p.1251

· « Proposition d’octroi à la victime d’un droit de récusation des jurés d’assises (11e proposition du Rapport « Léger ») », Recueil Dalloz 2010, p.517

· « Contribution à l’étude de la notion d’autorité judiciaire » (étude collective) in La réforme du Code pénal et du Code de procédure pénale, opinio doctorum (dir. V. Malabat, B. de Lamy et M. Giacopelli), Dalloz, coll. Thèmes et commentaires, 2009, p.161

· « L’effet de la qualité particulière d’un époux commun en biens sur le principe de gestion concurrente de la communauté », Droit de la famille, mars 2009, étude n°16, p.13
· « Contribution à l’étude de l’autorité de la chose jugée au pénal sur le civil », Toulouse 2008, thèse de doctorat dirigée par Monsieur le professeur Bertrand de Lamy, L.G.D.J., « Bibliothèque de sciences criminelles », 2010, Tome 49.
· « Action publique. Obstacle à la mise en mouvement de l’action publique (article 6-1) », Fascicule Juris-classeur Procédure pénale, octobre 2013.
· Participation à la chronique QPC, Gazette du Palais, sous la direction de M. le professeur Rousseau (2011-2012) : commentaires de décisions du Conseil constitutionnel : Cons.constit., décision n°2011-133 QPC, Gazette du Palais, 9-11 octobre 2011, p.17 ; décision n° 2011-223 QPC du 17 février 2012 [Ordre des avocats au barreau de Bastia], Gazette du Palais, 12 juin 2012, p.11.
· Participation (avec M. Segonds et G. Beaussonie) à la chronique de droit pénal des affaires, Revue pénitentiaire et de droit pénal, Cujas. En dernier lieu : 
- « Inconstitutionnalité du régime dérogatoire de garde à vue en matière de blanchiment, de recel et d’association de malfaiteurs en lien avec des faits d’escroquerie en bande organisée », à paraître dans le n°1 de 2016.
- « Droit pénal des affaires - Délit d'initié - cumul de poursuites administratives et pénales », avril-juin 2015, n° 2, p. 367-370
- « Garde à vue : report de l'arrivée de l'avocat en matière d'escroquerie commise en bande organisée », octobre-décembre 2014, n° 4, 880-883.
En préparation :

- Manuel de « Droit pénal international et européen » avec G. Taupiac-Nouvel, LGDJ, coll. LMD.
COLLOQUES 
Organisation
· « Le Parquet en Europe », association EUROPA, 1er février 2018.
· « La poursuite des hommes politiques », conférence organisée avec M. le professeur G. Beaussonie, 30 mars 2017.
· « Journée des M2 Droit pénal de Toulouse et Bordeaux : le cumul répressif », co-organisée avec M. le professeur Décima, Université de Bordeaux, 15 avril 2016, actes à paraître dans la Revue pénitentiaire et de droit pénal.
· « Ateliers doctoraux de l’IRDEIC  (CEDRE- LIeu) portant sur la question principale de conventionnalité », co-organisés avec M. le professeur Andriantsimbazovina, 3 juin 2016.
Participation

· « Existe-t-il un droit constitutionnel punitif ? », Université de Montpellier, 19 janvier 2018.

· « Pierre Hébraud, doctrine vivante ? », Université Toulouse 1-Capitole, 8 décembre 2017.

· « Les ressorts de l’extraordinaire », Université Toulouse 1-Capitole, 31 mars 2017.
· « La laïcité à l’œuvre et à l’épreuve », Université Toulouse 1-Capitole, 29 mars 2017.
· « La chambre criminelle de la Cour de Cassation face aux droits européens », colloque Co-organisé par l’IRDEIC (Université Toulouse I Capitole) et la Cour de cassation, Cour de cassation, 7 octobre 2016.
· « Le droit pénal des affaires : actualité et avenir », Université Aix-Marseille, 27 novembre 2015.
· « Mémoire et droit pénal en France et en Allemagne », Université Jean Moulin Lyon III, 5-6 novembre 2015.
· « 7e session des ateliers doctoraux du GDR : les principes de l’ELSJ », 4 et 5 juin 2015.
· « À la recherche de la peine perdue », colloque M2 Droit pénal Bordeaux-Toulouse, avril 2015.
·  « Actualité de la garde à vue », Observatoire de la garde à vue à Pau, 28 novembre 2014.
· « Jurisprudence et qualité de la norme », ISCJ, Université de Bordeaux, 13 novembre 2014.
· « La juridictionnalisation de l’enquête pénale », colloque organisé par l’Université de Bordeaux (ISCJ) et l’ENM, 30 avril 2014.
· « Actualité du droit pénal du travail », colloque M2 Droit pénal Bordeaux-Toulouse, avril 2014.
RESPONSABILITÉS ET AUTRES ACTIVITÉS
· Co-directeur de l’Institut de criminologie et de droit pénal Roger Merle (Directeur du DU de criminologie et de droit pénal).

· Chargé de mission auprès de la Présidence de l’Université Toulouse 1-Capitole : relations avec le monde juridique et judiciaire.
· Membre du bureau de la section de Droit privé et sciences criminelles.
· Organisation, avec G. Beaussonie, d’une veille juridique « Droit pénal et procédure pénale » semestrielle à destination des magistrats de la Cour d’appel de Toulouse (formation continue ENM).
· Membre du comité scientifique de la Revue pénale de Lexbase.
· Co-titulaire de la chronique de « droit pénal constitutionnel » (avec Th.Renoux et X. Magnon) dans la Revue pénitentiaire et de droit pénal.
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